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RAPPORT 

ET    PROJET     DE  DÉCRET 
PRÉSENTÉS 

A  LA  CONVENTION  NATIONALE , 

AI?    NOM    DU    COMITÉ  DE  LÉGISLATION, 

Sur  la  faculté  à  accorder  aux  citoyens  qui  9  par  leur 
détention  en  vertu  de  lettres  de  cachet  ou  de jugemens 
criminels  dont  ils  auront  été  abjous ,  ont  été  privés  du 
bénéfice  des  lettres  de  relief  de  laps  de  temps  ?  > 
avant  Vinftallation  du  tribunal  de  caJJ'ation  ; 

Par  F.  S.  BEZARD,  député  par  le  département 
de  rOifc. 

Imprimés  par  ordue  de  la  convention  national^  . 

Représentans  du  peuple, 

Le  corps  légiflatif,  au  mois  d'acmt  17^2,  prit  des 
msfures  que  la  liberté  êc  la  juftice  récîamoient  en  favem* 
des  citoyens  qui  avoient  été  décenus  par  des  ordres  arbi- 
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traire?,  Il  les  autorifa  à  fe  pourvoir  en  cauation  contre 
les  ingèrrïéns  rendus  pendant  leur  détention,  6c  à  faire 
iu^er  les  demandes  en  obtention  ou  entérinement  des 
lettres  de  relief  de  laps  ds  temps  &:  demandes  en  rc- 
villon.  Ce  décret  devehoit  tous  les  jours  plus  intérelFant  ; 
il  devenoit  même  indifpenfable. 

D'un  côté  ,  la  loi  du  17  novembre  1791  ,  relative  à 
rétabli  Sèment  ou  tribunal  de  c  allât  ion  ,  en  abrogeant 
pour  l'avenir   les  lettres  de  relief  de  laps  de  temps  , 
j%    'oit  rien  prononcé  à  l'égard  de  celles  qui  avoientété 
-demmt-nt  obtenues. 

—•autre côté,  aucune  loi  n'avoit  formellement  dé- 
tribunal  qui  devoit  connoître  des  demandes  en 
ppttéôï  au  ci-devant  confeil ,  jufqu'au  momenc 
mréffîon  ,  &  de  celles  qui  auraient  été  formées 
à  "v  s  d  des  jugemens  criminels  antérieurs  à  la  publica- 

à  1  décret  du  mois  d  o  dobre  1 7  8  5? . 

Êrifîn  il  importe  toujours  à  l'ordre  public  que  le  cours 
de  la  jufttce  ne  foit  pas  fufpcndu ,  particulièrement  pour 
ces  fortes  dVrTaires ,  où  une  foule  de  malheureux  fortis 
des  baftilies ,  *n  voyant  le  beau  jour  de  la  liberté ,  cher- 
chent inutilement  leurs  païens  &  leurs  biens. 

Ce  décret  n'a  point  paru  fuffifant  a.  votre  comité 
de  Irfgiflauon,  pour  que  les  victimes  de  l'ancien  régime 
touffent  recouvrer  tous  leurs  droits.  En  leur  rendant  la 
liberté  ,  la  révolution  doir  leur  procurer  les  moyens  de 
rentrer  légalement  dans  leurs  propriétés ,  lorfque  la  cu- 
pidité, la  baneife,  le  crédit  ou  l'intrigue  ont  profité  de 
leur  captivité  pour  les  dépouiller  9  ou  loifque  ,  pendans 
cet  efpace ,  les  délais  pour  se  p®urv«ir  fe  font  tléavés 
.écoules. 
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Votre  comité  de  légîflatiôn  a  cru  que  cet  a&e  de  la 
juftice  nationale  étoic  cû  non-feiileu«e'it  a  ceux  qui 
avoient  été  chargés,  de  chaîn  s  par  le  pouvoir  èà  tyran 
eu  de  fis  vils  agens  ,  maïs  aoffi  a  ceux  que  des  juge- 
mens  iniques  avoient.  tends  long-temps  dans  les  prisons 
ou  envoyés  aux  galères. 

Nous  ne  vous  propoferons  pas  de  rapporter  les  dif- 
pofirions  de  la  loi  qui  abrogent  les  lettres  de  relier  de 
laps  de  temps  ,  mais  nous  vous  propoferons  quelques 
additions  au  décret  du  19  août  lj$ïl 

L'article  premier  cft  ainfi  conçu  :  »  Les  demandes  en 
entérinement  ou  rfo«  cle  lettres  âé  relief  de  laps  da 
temps  ,  formées  avant  luiftallation  du  tribunal  de  cafla- 
tion,  feront  jugées  par  le  tribunal  ;  elles  feront  portées 
au  bureau  des  requêtes 0  lequel  en  procédant  à  Fôxaméii 
des  requêtes  en  caution ,  pourra  avoir  égard  aux  lettres 
de  relief,  fi  elles  font  portées  fur  de  graves  6c  importan- 
tes eonfidératlons.  » 

Vous  avez  coriiacrés  ces  difpafitlons  par  h  loi  du  1  o 
décembre  175)2. 

L'efprit  de  ces  lois  cit  favorable  à  cèjp  qui ,  antérieure- 
ment a  Finltalladon  du  tribunal  de  caffation,  avoient  pré- 
fenté  des  requêtes  en  obtention  de  lettres  de  relief, 
ou  qui  avoient  formé  leurs  demandes  à  fin  d'entériné— 
ment.  Qui  pouvoir  obtenir  ces  lettres  avant  i'innallation, 
du  tribunal  de  caflàtion  ?  les  cîrovens  qui  jouiiïbient  de 
leur  liberté  ,  qui  avoient  le  libre  exercice  de  leurs  droit*; 

En  validant  les  demandes  en  obtention  de  lettres  de 
relief  de  laps  de  temps ,  formées  la  vdïle  de  tmjîailaiion 
du  tribunal  de  cajjaùon  ,  la  loi  peut-elle  priver  du  bénéfice 
de  ces  lettres  ceux  qui  gémiiloient  dans  les  cachots  ,  qui. 
langùiffoient  dans  les  donjons  ,  ou  qui  étoient  injuftement 
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retenus  aux  galets  ?  nous  pouvons  dire  hardiment,; 
non.  La  loi  112  peut  être  Stajufte  ;  oc  il  eft  démontré 
qu'elle  le  ferait ,  ii  elle  n'accordoit  pas  un  délai  quel- 
conque aux  malheureux  qui  fe  trouvent  dans  i'impouS- 
bilké  d'agir  à  Imitant  où  leurs  concitoyens  libres  avoient, 
contre  l  oppreflion  des  cours  de  j  11  (lice  ,  une  reflburce  ou- 
verte dans  les  lettres  de  relief, 

L'exemple  de  l'infortune  du  citoyen  Vinot ,  dont  vous 
avez  renvoyé  la  pétition  à  votre  comité  cle  légiflatioà^ 
convamcra  Ja  Convention  nationale  de  la  necefïîté  de 
rendre  le  décret  qu'il  foljicite  pour  tous  ceux  qui  par- 
tagent fon  fort. 

Voici.le  récit  fueeinâ:  de  cette  pétition  :  Suivant  Pcxpofé- 
de  Vinot ,  en  1771  ,  il  U  préfsnta  pour  recueillir  k  fuccef- 
lion  de  Cîaurle-François  Guerin,  fon  osiele  maternel,  décédé 
fans  enfant  à  j  âge  de  77  ans,  On  lui  oppofa  un  teftament 
myftique  qui  Pex0ltto.it  entièrement  de  cette  fucceflicn 
pour  "en  revêtir  un  étranger  ,  en  l'initituant  légataire  anî- 
verfeL 

Vinot,  en  qualité  d'héritier  préfomptif,  s'inscrivit  en 
faux  devant  les  iéges  du  bailliage  de  Vefoul  ,  où  la 
procédure  fut  inâruite  à  l'extraordinaire. 

Sentence  qui  déclara  que  la  pièce  arguée  de  faux  feroit 
rcjîtée  du  procès. 

Appel  au  parlement  de  Beîançon  qui  infirma  la  sen- 
tence de  Vcfoui. 

Dans  cette  circonfrance,  Vinot  fe  crut  fondé  à  fè  pour- 
voir en  callation  ;  &  en  effet ,  le  confeil  ordonna  l'ap- 
port des  pièces  et  des  motifs  ;  Se  fur  le  vu,  annulla  l'arrêt 
en  quedion. 

Opporltion  a  cet  arrêt  dans  laquelle  les  moyens  d«- 
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duks  croient  les  motifs  même  du  parlement  de  Befançoa 
fur  l'examen  defquels  1  arrêt  de  caifation  écoit  intervenu, 
le  peu  de  confiance  qu'avoir  i'op.  ofant  dans  les  caiifes 
de  fon  oppofïcion  ,  lui  rendit  néceffaire  ît protection  d'une 
abbefle  cie  Montigny-lès-Velouî ,  dcnr  les  parens  ëtoient 
puiuans  au  confeil.  Cette  femme  quitte  la  grille  &z  les 
rehgieufes  qui  étoient  confiées  à  Tes  foins  maternels  ;  elfe 
arrive  à  Paris ,  &  le  confeil  juge  qu'il  l'a  mal  jugé  par 
fon  premier  arrêt  [H  ). 

Vinot  abattu  par  la  perte  da  fon  procès ,  ne  vit  dans 
l'arrêt  que  l'effet  du  caprice  fuprime.  Il  avoir  la  vole  de 
la  requête  civile  contre  l'arrêt  du  parlement  de  Befançpn , 
&  de  la  caflàtîoH  contre  celui  du  confeil;  mais  il  voyait 
beaucoup  d'inconvéniens  à  revenir  pardevant  les  mêmes 
juges  :  on  lui  confeiUz  d'attendre  qu'il  fe  fît  çjâelque 
changement  dans  les  chambres  avant  de  repréfentef  fa 
c*ufe. 

En  1782  ,  Vinot  follicitoit  des  lettres  de  relief  de  laps 
de  temps,  a  l'erfa  cle  fe  pourvoir  en  requête  civile  ou 
en  caflàtion  ;  mais  une  plainte  rendue  contre  lui  par  fon 
adverfaire  à  cette  époque ,  le  fit  condamner  par  cornsmace 

(1)  Ces  démarches  &  le  promet  ftuxès  dont  e-lës  furent 
couronnées  ne  lurprendront  ps-fonne  ;  mais  elles  rappelleront  à 
ceux  de  nos  collègues  ce  1  aîTenjblée  légiflative  qui  ont  eu  l'o- 
reil  e  frappée  de  l'affaire  de  Bafcher,  les  foliicitations  dans  Us 
cours  fup trieur r. s  de  ce  célèbre  cepucin  ,  le  3.  F.  Aimé  ce  Lambailej 
qui  de  îo::s  les  capucins  étoît  le  premier  parvenu  au  grade  de 
général  de  tordre  entier  de'  capucins'  ,  k  devant  lequel  /ou- 
rroiënt  les  deux  battant  de  la  porte  royale. 

.  Les  parîëmèns  ne  croyaient  pas  que  les  ftùmbles fervtntes  &  fer- 
viteurs  de  Dieu  puffent  venir  à  Paris  pour  demander  une  injustice; 
on  croyoit  au  contraire  qu'il*  faifoient  ces  vova^es  dans  des 
rues  d'équité,  &  en  même  temos,  pour  fe  delaffèr  des  fati- 
gues de  leur  cul 
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âa  *l.:-rmeî  fupîice ,  &  il  fut  exécuté  en  efHgle.  Yînot  s'eai- 
:  fia  dis  fe  présenter  pour  purger  fa  contumace  »  &  quoi- 
n'y  eût  (  fuivant  lui)  aucune  preuve  dont  fes  ennemis 
paient  tirer  avantage,  il  vqu.ut  détruire  jufqu  au  plus 
Mtèt  f  .upçon  ;  &  pour  y  parvenir ,  il  pofa  dans  foa 
i^terrogatofre  ,  ainfi  que  par  requête  ,  les  faits  iuitificatifs 
eoù  dev.ùt  réfalter  fa  pleine  &  entière  innocence. 

.Les  premiers  ju ;;es  en  ordonnèrent  la  preuve;  mais 
le  procureur-général  du  ci-devant  parlement  cle  Eefançoa 
fé  rendit  apelant  a  minimà  de  cette  fentence  prépara- 
toire ,  &  au  î<eu  dé  juger  l'incident,  on  prononça  tout» 
I"la-fois  fur  le  fonds.  Yinot  fut  condamné  aux  galères 
pour  les  cas  réfultans  du  procès.  Jeté  dans  une  baûVfotTe 
depuis  fon  emprifonnernent,  chargé  de' trente  livre?  de 
fers  ,  &  réduit  fur  la  paille  au  pain  ôc  i  l'eau,  il  étoit 
•epuifé  par  la  maladie  ôc  àétoté  par  toutes  les  horreurs 
ce  la  misère  ;  il  r 'avoir  plus  la  force  de  fouteair  fes  fers, 
il  fallut  le  porter  ôc  laffeoïr  iutlafclUtte.  Pendant  deux 
heures  il  fe  vit  condamné  à  mort  à  mais  fes  juges  com- 
muèrent la  peine  en  celle  de  galères  perpétuelles. 

Replongé  dans  fon  cachot ,  il  attendoit  le  moment  ou 
i!  llroit  traîne  aux  galères  à  Brefh  Tous  fes  camarades 
<i*infottune  furent  marqués  avec  un  fer  long  d'un  pouce 
6  demi;  mais  Vinot  fut  diftingué ,  il  fut  marqué  avec  un 
fe  long  de  quatre  pouces  s  portant  des  lettres  italiques  : 
il  attefte  que  le  procureur- général  le  fit  faire  exprès.^ 

On  ne  le  la'fla  p^s  conduire,  ave  les  autres  condamnés 
jjfcs  prifens  du  palais  à  celles  ci-devant  royales,  pour  y 
prendre  la  chaîne  ;  il  fut  aaompagaé  du  cuvé  de  la 
'  paroiiTe  des  prifons ,  comme  s'il  eûr  été  deftiné  à  l'échafaud. 

Viriot  étoit  depuis  fept  ans  aux  galères  ,  îorfquc  la 
révolution  lui  ouvrit  la  voie  d^  réclamer  contre,  le  ju- 
gement criminel  dont  il  s'agit.  Bientôt  fa  voix  fut  en- 
tendue ;  &  jouiffant  du  droit  de  révifion  accordé  par  le 
décret  du  19  août  1791  ,  il  obtint  au  tribunal  de  dif- 
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tricl  de  Vefcul ,  chef- lien  du  département  de  la  Haute- 
Saone  ,  en  date  du  1 1  juillet  dernier  ,  un  jugement  qui 
le  décharge  de  t accufaiion  portée  contre  lui ,  ôc  lautorife 
k  donner  à  ce  jugement  toute  la  publicité  qu'il  jugera 
convenable. 

Si  votre  comité  ne  peut  vous  attefler  la  vér:té&  l'exac- 
titude des  fj.its  expofés  par  Vinot ,  il  peut  vous  aiFures: 
ce  l'exinV-nce  du  jugement  de  révifion  qui  le  décharge 
de  l'accufation  ;  il  en  a  juftrfîé.  En  rappelant  les  temps 
d'intrigue  Ôc  de  corruption  où  le  tyran  laiiloit  defeendre 
le  pouvoir  arbitraire  jufques  dans  les  mains  des  derniers 
de  les  agens ,  on  ne  trouvera  lien  d'invraifemblabie  dans 
la  pétition  de  Vinot.  Sa  détention  dans  les  priions  de  Be- 
fançon  êc  fept  années  de  galères  ne  lui  ont  pas  permis 
d'obtenir  des  lettres  de  relief  de  laps  de  temps  •  8c  fi 
la  loi  pouvoit  le  voir  d'un  œil  a(Tez  indifférent  pour  ne 
pas  lut  permettre  de  fe  pourvoir  ,  il  n'auroit  pas  mo  ns 
le  bonheur  de  jouir  de  fa  liberté  ,  mais  il  auroit  aufîi  le 
défefpoir  de  tramer  fon  exiftence  dans  la  mi«  re  la  plus 
profonde,  Ôc  de  voir  fon  calomniateur  jouir  légalement  du 
bien  dont  il  l'a  dépouillé. 

Citoyens  ,  Vinot  n'elt,  pas  le  feu!  qui  mérite  votre  in- 
térêt. Elles  font  malheureufernent  en  grand  nombre  lés; 
victimes  de  l'ancien  régime  ! 

Votre  comité  a  cru  jufte  de  vous  propofer  le  décret 
fuivant. 

La  f  onvention  nationale  3  après  avoir  entendu  (on 
Comité  de  légiflation ,  décrète  : 

AlLTlCIK     P  H  £  M  I  S  R. 

Tout  citoyen  qui  aura  été  détenu  en  vertu  de  lettres 
«Le  cachet  ou  de  tout  autre  ordre  arbitraire  ,  ou  de  jà- 
gemeas  criminels  antérieurs  au  14  juillet  17S9  .  io-rf- 
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que  par  l'effet,  de  la  révifion  il  aura  été  ab fous;,  pourra 
fc  pourvoir  au  tribunal  de  cafiation ,  dans  les  rrois  mois 
qui  fuivront  la  publication  du  préfent  décret,  contre  tous 
jùgemens  en  dernier  reflort ,  ou  du  confeil ,  rendus  contre 
lui ,  il  la  peine  à  laquelle  il  a  ézè  condamné,  ou  fa  déten- 
tion, l'ont  mis  dans  i'impombilité  de  folhciter  Se  obtenir 
des  lettres  de  relief  de  laps  de  remps  avant  l'inftallarion 
du  tribunal  de  caiTarion  ,  &  s'il  ne  s'eft  pas  écoulé  le 
délai  de  deux  mois  au  moins  entre  fa  mife  en  liberté  ou 
ibn  jugement  d'abfolution  &:  l'inftallation  du  tribunal. 

II. 

la  requête  préfentée  au  tribunal  de  caffation,  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  premier ,  fera  portée  à  la  fc&ion 
des  requêtes  ,  qui  décidera  contradittoi  rement  Ci  les  de- 
mandeurs doivent  être  admis  à  fe  pourvoir  en  requête 

civile, 

I  I  I. 

Lorfque  le  tribunal  ic  caution  déclarera  qu'ils  doi- 
vent erre  aimis,  il  renverra  au  tribunal  de  diftiid  rem- 
plaçant celui  qui  avoit  connu  4e  l'affaire  en  première 
infhn-  e  ,  pour  v  choifir  ,  conformément  à  la  loi  du  14 
ao  t  1793  fur  l'organifation  judiciaire  ,  un  des  fept 
tribunaux  d'appel  ,  lequel  prononcera  fur  la  requêie 
civile. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE, 


